
 
29 FEVRIER 2012 
JOURNEE D’ACTION EUROPEENNE 
 

Trop c’est trop ! 
Des alternatives existent 
 

Pour l’EMPLOI 

Et La JUSTICE 

SOCIALE ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEPARTEMENT DU MORBIHAN 

avec la CGT, la FSU et SOLIDAIRES 
 

RASSEMBLEMENTS ET MANIFESTATIONS  
 

• Lorient  10 h 30 Cosmao Dumanoir 

• Vannes  10 h 30 la Rabine 

• Belle Ile   11 h 00 le Port 

• Pontivy  11 h 00 la Plaine 

 



                               29 FEVRIER 2012 
     JOURNEE D’ACTION EUROPEENNE SYNDICALE 

 
À LA VEILLE DU SOMMET EUROPÉEN,  

LES SYNDICATS EUROPÉENS 
ADRESSENT UN MESSAGE aux DIRIGEANTS EUROPÉENS 
 

TROP C’EST TROP ! 

L’AUSTERITE, CA NE MARCHE PAS ! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POUR L’EMPLOI ET LA JUSTICE SOCIALE 

Parce que la crise ne doit pas être le prétexte 

pour brader nos systèmes sociaux. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

DES ALTERNATIVES EXISTENT ! 

Parce que l’Europe doit être fondée sur la solidarité, 

la justice et la cohésion sociale. 
 
 
 
 

Les effets de la crise économique et sociale ont atteint des 
niveaux insoutenables pour des millions d’Européens. Les 
mesures d’austérité aggravent la situation et provoquent 
d’énormes dégâts sociaux comme le soulignent, d’ailleurs, 
des économistes réputés. 
Les dernières statistiques européennes sur l’emploi 
montrent que le taux de chômage atteint un niveau 
record, en particulier chez les jeunes : dans de nombreux 
pays, quasiment un jeune sur deux est sans-emploi. 115 
millions de personnes, soit 23,5 % de la population, est 
menacée de pauvreté ou d’exclusion sociale. Les inégalités 
se creusent. La peur du lendemain est grande avec comme 
 

conséquences le repli national et la montée de l’extrême 
droite. 
Face à la dégradation de la situation économique et sociale, la 
seule réponse de nos dirigeants est le durcissement de 
l’austérité. Le 30 janvier dernier, un Sommet européen a mis 
au point un nouveau traité international qui grave dans le 
marbre la discipline budgétaire. La monnaie unique implique 
une gouvernance économique, mais le syndicat européen 
s’oppose à ce traité qui ne répond pas aux problèmes de 
l’emploi et de la précarité croissante et risque d’enfoncer 
durablement l’Europe dans la crise. 

Nous rejetons : 
• La pression à la baisse sur les salaires, 
• Le démantèlement de la protection sociale, 
• La flexibilisation du marché du travail, 
• La privatisation des services publics, 
• La diminution du montant des pensions, 

• L’exclusion sociale, 
• La remise en cause des négociations collectives et du 
dialogue social, 
• Une répartition injuste des efforts : les travailleurs 
 paient le prix fort d’une crise qu’ils n’ont pas causée,  
alors que le monde de la finance et les spéculateurs s’en 
sortent indemnes. 

Le syndicat européen plaide pour un plan de relance pour 
l’Europe, donnant priorité aux investissements en faveur d’une 
croissance durable ; aux emplois de qualité ; à la justice sociale 
tout en luttant contre les inégalités. 
Nous proposons : 
• Un plan de relance et d’investissements européen pour des 
emplois de qualité, 
• Une politique industrielle européenne dynamique orientée vers 
une économie verte bas-carbone et vers les secteurs d’avenir, 
porteurs d’emplois et de croissance, 
• Un rétablissement de l’équilibre budgétaire sur le long terme, 

• Des garanties d’emploi de qualité pour les jeunes, 
• Une mise en commun de la dette au moyen d’euro-
obligations, 
• Une taxe sur les transactions financières pour assurer, aussi, 
des politiques d’investissements, 
• L’intensification de la lutte contre le dumping social et 
salarial, 
• L’harmonisation de l’assiette fiscale avec un taux 
d’imposition minimum pour les entreprises, 
• Le respect et la garantie des droits sociaux fondamentaux, 
• La lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. 


